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mg ,, LEGGI E DECRETI
Numero di pubblicazione 1803.

1803.- LEGGE 10 luglio 1925, n. 1512• LEGGE 10 luglio 1925, n. 1512.
Approvazione dell'Accordo concluso tra il Regno d'Ita=

lia ed il Regno dei Serbi-Croati-Sloveni, sottoscritto a
Approvazione dell'Accordo concluso tra il Regno d'Italia ed

Roma il 27 gennaio 1924, e dei relativi annessi, e conver.
il Regno dei Serbi-Croati-Slovent, sottoscritto a Roma il 27 gen.

sione in legge del R. decreto=legge 22 febbraio 1924, nu,
naio 1924, e dei relativi annessi, e conversione in legge del R. de.

mero 211 . . . . . . . . . . . . . . Pag. 3781 creto.legge 22 febbraio 1924, n. 211,

VITTORIO EMANUELE III
1804. --- REGIO DECRETO 12 luglio 1925, n. 1530.

Norme per l'avanzamento dei nocchieri di porto. PER GRAZIA DI DIO E PER TOLONTÀ DELLA NAZIONE

Pag. 379ö RE D'ITALIA

1805. - REGIO DECRETO 19 luglio 1925, n. 1529• Il Senato e la Caanera dei deputati hanno approvato;
va

ste naeredella croncealsio e aar raocemdron na al Noi abbiamo sanzionato e promulghiaano quanto segue:
Pag. 3796 .Art. 1.

Piena ed intera esecuzione è data all'Accordo cöncluso tra
DISPOSIZIONI E COMUNICATI il Regno d'Italia ed il Regno dei Serbi-Croati-Sloveni sotto-

Ministero delle finanze: Dazi doganali.
. .

. . . Pag. 3796 scritto av Roma il 2T gennaio 1924, e agli annessi all'Ac'cordo
Ministero delle comunicazioni: Apertura di ricevitorie fonote- Stesso.

legrafica e telegrafica. . . . . . . . . . . Pag. 3196 Art. 2.

E' convertito in legge il R. decreto-legge 22 febbraio 1924,
n. 211.

BANDI DI CONCOltSO
Ordiniamo che la presente, munita del sigillo dello Stato,

Ministero dei lavori pubblici: Proroga del concorso a 30 posti sia inserta nella raccolta ufficiale delle leggi e dei decreti deldi vice _segretario in prova nell'Amministrazione centrale Regno d'Italia, mandando a chiunque spetti di osservarla edei lavori pubbhei . . . . . . . . . . . . Pag. 3796
di farla osservare come legge dello Stato.

Data a San Rossore, addt 10 luglio 1925.

IN FOGLIO DI SUPPLEMENTO STRAORDINARIO: VITTORIO EMANUELE.

Alinistero delle finanze: Bollettino delle estrazioni per i premi e MUSSOLINI -- FEDERZONI.
per 1 ammortamento delle obbligazioni delle Venezie. Visto, ti Guardasigiûi: Rocco.
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Pacte d'amitió et de collaboration cordiale entre le Royaume
d'Italle et le Royaume des Serbes, Creates et Slovònes.

lè Gouvernement de Sa Majesté le Roi d'Italie et le Gou-
vernement de Sa Maijesté le Roi des Serbes, Croates et Slo-
vènes, fermement résolus d'assurer la paix ainsi que les ré-
sultats obtenus þendant la grande guerre et sanctionnés paa·
les Traités de Paix, sont tombé d'adeord pour stipular la
présente Convention conséquence naturelle, soit de Pamitié
existant entre les deux Royaumes soit du respect mutuel de
leurs droite sur terre autant que sur mer, et sont convenus
des articles suivants:

Art. 1.

Les deux Hautes Parties contractantes s'engagent récipro-
quement à se preter leur appui mutuel et leur collaboration
cordiale pour le maintien de l'ordre établi par les Traités
de Paix, conclus à Trianon, à Saint-Germain et à Neully,
ainsi que pour le respect et l'exécution des obligations sti-
pulées dans leadites Traités.

'Art. 2.

Au tas où Pune des Hautes Parties contractantes devien-
drait Pobjet d'une agression non provoqu6e de la part d'une
ou de plusieurs Puissances, Pautry Partie s'engage à resteg
neutre pendânt"toute la durée du conflit. Egalement au cas
où la sécurité et les intérêts d'une des Hautes Parties con-
tractantes seraient menacés par suite d'incursions violentes,
provenant, du dehors, Peutre Partie s'engage à lui prêter
par son concours bienveillant son appui politique et diplo-
matique dans le but de contribuer à faire disparaitre la
cause extérieure de ces menaces.

Art. 8.

Au cas de complications internationales, et si les deux
Hautes parties contractantes tombent d'accord que leurs in-
térêts communs sont ou pourront être menacés, elles s'en-
gagent à se concerter sur les mesures à prendre en commun
pour les sauvegarder.

Art. 4.

La durée de la présente Convention sera de cinq ans et
pourra etre ðénoncée ou renouvelée un an avant son expi-
ration.

'&rt. 5.

Le present Traité sera ratifié et les ratifications seront
échangées à Rome.
Il entrera en vigueur immédiatement après l'échange des

ratifications.
En foi de quoi les Plénipotentiaires respectifs Pont signé

en double original et y ont apposé leurs sceaux.
Fait à Rome, le vingtwept janvier mil neuf cent vingt

quatre.

BENITO MUßSOUNI. NIK. P. PAcx1TCH.

M. NINTCHITCH.

Protocole additionnel au Pacte d'amitié et de collaboration cor-diale entre le Royaume d'Italie et le Royaume des Serbes,Croates et Slovènes.

Art. 1.

Les Hautes Parties contractantes slengagent à se commu-
niquer, aprAs une entente préalable, les accords qui intéres-
sent leur politique dans PEurope Centrale et déclarent à ce

sujet que dans le Pacte d'Amitié signé à la date de ce jour
il n'y a rien qui soit contraire aux Traités d'Alliance que le
Royaume des Serbes, Croates 'et Slovènes a coliclus respec-
tivement avec la République Tchécoslovaque et *avec le
Royaume de Roumanie le 31 août 1922 et le 7 juillet 1923.

Art. 2.

Le Pacte d'Amitié conclu à la date de ce jour et le pré-
sent Protocole Additionnel seront présentés à la Société des
Nations pour y être enregistrés conformément à Part. 18 du
Pacte.

Fait à Rome, le vingt-sept janvier mil neuf cent vin -

quatre.

BENITO MUSSOLINI. NIK. P. PACHITCH

M. NrxTcazoca.

Accord conclu entre le Royaume d',Italie et le Royaume des
Serbes, Croates et Slovènes concernant Flume.

ßa Majesté le Roí J'Italic et Sa Majestá le Roi dca ßerbes,
Croates et Blovènes :

ayant constaté Pimpossibilité absolue de procéder & For-
ganisation d'une façon pratique de PEtat Libre de Fiume,
visé à l'article 4 du Traité signé à Rapallo le 12 novembre
1920, et suivant les dispositions générales fixées dans PAc-
cord sign6 à Rome le 23 octobre 1922;

dans le but d'établir des relations coaliales entre les
deux Etas pour le bien commun des deux Peuples;

animés du désir d'assurer de la façon la plus satishi-
sante la vie de la Ville de Fiume et le développement écono-
mique qui correspond le mieux à, ses intérêts;

ont résolu de conclure un Accord dans ce but et ont
nommé à cet effet comme leurs P16nipotentiaires:

Sa Majesté le Roi d'Italie:
Monsieur Benito Mussolini, Députó au Parlement,

Président du Conseil et Ministre des Agaires Etrangòree.
Sa Majesté le Roi' des Serbes, Croates et Slovènes:
Monsieur Nicolas Pachitch, Président du Consal;
Monsieur Monicilo Nintchitcli, Ministro des Agaires

Etrangòres ;
lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, recon.
nus en bonne et due forme, sont convenus de ce qui suit:

Art. 1.

Le Gouvernement italien reconnaît la söuveraineté plei-
ne et entière du Royaume des Serbes, Croates et Slovènes
sur le Port Baross et sur le Delta qui seront evacués et re-
mis aux autorités compétentes du Royaume des Serbes, Croa-
tes et Slovènes dans un délai de deux jours apròs Péchange
des ratifications du présent Accord.

Art. 2.

Le Gouvernement des Serbes, Croates et Blovènes recon-
naît la souveraineté pleine et entière du Royänme d'Italie
sur la ville et sur le port de Fiume ainsi que sur le territoire
qui lui est attribué d'après la ligne de frontière indiquéedans l'article suivant.

Art. 3.

La frontière du Royaume des Serbes, Croata et Slovènes,du côté de Finme, telle qu'elle est fixée dans l'article 3 du
Traité signé à Rapallo le 12 novembre 1920, devra être rec.
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tillée en relation aux disposition contenues dans les deux
articles précédents. Cette ligne de frontière sera tracée par
une Commission spéciale miste, composée de délégués ita-
liens et de délégués serbes, croates et slorènes, selon la ligne
fixée en manière générale de la Ïacon suivante:

« La route Castua-Fiume sera comprise dans le terri-
toire du Royaume des Serbes, Croates et Slovènes à partir
d'un point à l'est de Tometici jusqu'au croisement au nord
de Bergudi. La ligne de frontière sera tracée sur le terrain
suivant une ligne à déterminer entre la route susindiquée
et la voie ferrée. A partir de ce point, la ligne de frontière
remontera vers le nord-est de inaniòre que Pekljn soit com.
pris dans le territoire serbe, croate et slovène; puis elle at-
teindra, par une courbe convexe au nord de Drenova un

point de la Récina à déterminer dans la moitié septentrio-
nale de la partie de frontière comprise entre les bornes VIII
et IX ».

Le Royaume d'Italie reconnaît la souveraineté pleine et
entière du Royaume des Serbes, Croates et Slos ònes sur le
territoire qui est attribué de cette facon ù ce dernier. Ce ter-
ritoire sera évacué par l'Italie et reinis an Royaume des

Berbes, Croates et Slos nos des que la déliinitation de la
nouvelle ligne de frontière aura été laite par la Commission
miste susdite. Cette Commission mixte necomplira ses tra-

vaux de telle maniòre, que le territoire susdit puisse tre
óvacué et remis dans le délai de eing jours après l'échange

'

des ratifications du présent Accord.

Art. 4.

Daus les relations entre les zones de frontière, A traverts
la nouvelle ligne de frontiòre, et dans les relations entre
la circonscription eensuaire de Castua et le territoire italien
linritrophe, seront observées les dispositions contenues dans
la Convention additionnelle ci-jointe, Annexo A, lesquelles
resteront en vigueur jusqu'à la conelasion du traité de com-
merce qui réglera le trafic de frontiòre.
Les deux Pa4ies contractantes sont d'accord que dans le

traité susmentionné les questions concernant le trafic de

frontiòre, entre les zones séparées par la nouvelle ligne de
frontière, seront réglées de manière que l'on tienne parti-
culièrement compte des relations économiques entre les zo-

nos snedites et des besoins particuliers des population res-

iwetive.
Art. 5.

Le Royaume d'Italie concede en location pour la durée de
50 aus au Royaunie des Serbes, Croates et Slovènes dans le
Porto Grande de Finnie les emplaceinents couverts et décou-
verts qui constituent le bassin Thaon di Revel, selon la des-
cription qui en a été faite à l article 5 de la Convention Ad-
ditionnelle ci-joinie en annexe. La location, dont tout ca-
raethre d'extraterritorialité est exclu, coulprend le droit

d'usage exclusif et illimité du grand 31agasin du môle « Na-
poli », des deux Magasin <pii donnent sur le quai Thaon di

Revel et des deux 31agasius du mûle « Genova » qui donnent
sur le eòté occidental et le droit d'usage privilégió des trois
quaÍs qui «Vlimitent le bassin en question avec les accessoi-
res relatifs.
Les autorités du Royaume des Serbes, Croates et Slovò-

nos et le personnel qui dépend de ces autorités, pr posés aux
opérations de tratie de leur propre Etat dans le bassin sus-

dit exerceront leurs fonctions en conformité de la Conven-
tion Additionnelle, Annexe R, jointe au présent Accord
(Chapitre I).
Le Gouvernement des Serbes, Creates et Slovènes payera

an,Gouvernement italien un loyer trono live or pour la loca-
tion des installations du port somentionnées.

Art. 6.

La gare principale de Fiume sera organisée en régime de
gare internationale de frontière. Conformément à ce que l'ou
fait dans les gares internationales de la frontière italienne,
une Délégation des chemins de for serhes, croates et slovè-
new composée d'un nonibre convenable de personnel sera dé-
tachée dans cette gare Cette Délégation collaborera avec
l'Adniinistration des chemins de fer italiens, surtout en ce

qui concerne l'exploitation des einbranchements qui réunis-
sent la gare située spr le territoire serbe, croate et slovène
au bassin visé ù l'article précédent, et ce bassin au Port
Baross. Les inodalit s de cette collaboration sont établies
par la Convention Additionnelle, Annexe H, jointe au pré-
sent Accord (Chapitre 11).

Art. 7.

La frontière entre Finine et le Port Baross, le long du
quai, sera délimitée selon la figue tracée sur la carte jointe
ù la Lettre annexée au Traité de Rapallo susmentionné, de
la furon que la Cominiscion de délimitation visée à l'arti-
cle 3 estimera tre la plus convenable pour l'exercice de la
surveillance douanière de la art de l'nu et de l'autre EtatI
et en tenant compte des exigences spéciales du trafic, de
l'ordre public et des coinmunications de la Ville. Le pont
tournant situé entre Port Haross et Porto Grande sera en

territoire italien.
Le Royaume d'Italie reconnait la souveraineté pleine et

entière du Royaume des Serbes, Croates et Slosènes sur les
eaux de la Fiumara. De ce còté la ligne de frontière sera,
par conséquent, constituée par le bord de ht rise occidentale
du canal.
Le passage et l'abord des flottants à la rive occidentale

(italienne) de la Fiumara, sont réglés par la Convention Ad-
ditionnelle ci-jointe, Annexe B (Chapitre III) de telle fa-
çon que la navigation sur la Fiumara n'en soit pas en-

travée.
Pour le maintien de ces droits d'usage sur les eaux ser-

bes, croates et sloyènes du canal, et en reconnaissance de
la souveraineté du Royaume des Serbes, Croates et Slovè-
nos sur les eaux susdites, le Gouvernement italien payera
au Gouvernement du Royaume susmentionné une redevance
annuelle d'un dinar or.

Art. 8.

En ce qui concerne faqueduc de Finnic et l'entretien des
installations pour la rivière Recina, seront observées les
dispositions établies par la Convention Additionnelle ci-
jointe, Annexe B (Chapitre IV).

Art. 9.

Aux minorité> jouguelaves de Fiume sera concédé le ró-
gime qui résulte en faveur des minorités italiennes en Dal.
matie des engageinents internationaux en vigueur.

Art. 10.

Le présent Accord sera ratifié et les ratifications en seront
échangées ù Rome dans un dólai maximum de vingt jours
à partir de la date de lla signature du présent Accord.
En foi de quoi les P16nipotentiaires l'ont signé et muni

de leurs sceaux.

Fait à Rome, en double exemplaire, le vingt-sept jan-
sier mil neuf cent vingt-quatre.

DENITo 3ttssouNI. Nix. P. Pacurrea

3f. NrNTer1Ter.
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'ANNExa-A, Art. 5.

Convention snelle a l'Accord entre le Royaume d*lta11e
et le Ro, des Serbes, Croates et Slovenes pour Flame.

Dispositions concernant
Ica relations économiques entre les zones do frontiòrc.

Art. 1.

Dans le présent Accord sont désignés:
1°) Sous la dénomination de « Zone de frontière italien

ne »: le territoire dii Hoyaume d'Itallie compris entre la
côte de la Mer Adriatique et une ligne qui borde, à l'est, le
cours de la Fiumara et de la rivière Hecina, suit la nou
velle frontière du point de croisement de celle-ci avec la ri-
vière Recina jusqu.'à Trimaistic, et continue d'ici, en lais
sant incluse dans la zone in Commune de Mattuglie, jusqu'au
croisement avec la route haute Mattuglie-Abbazia; A par-
tir de ce þoint elle descend parallèlement à la côte,se te-
nant A un kilomètre de celle-ci et se joint A la mer au-delA
de Laurana aux « Bagni di Porocova ».

2°) Sous la dénomination de a Zone de frontière serbe-
croate-slovène »: le territoire de la Commune ceusuaire de
Castua (Kastav) et in partie du territoire de l'Etat Libre de
Fiume attribuée par l'necord, dont la présente est une an-
nexe, au Royaume des Serbes, Croates et Slovènes.
Les Gouvernements des Parties contrnetantes se réservent

de préciser la délimitation des deux zones en établissant
d'un commun accord le tracé de leurs limites ayant égard
aux conditions naturelles du terrain.

Art. 2.

Les produits indiqués dans 'la Liste A, ci-annexée, prove-
nant et originaires de l'une des zones de frontière indiquées
à l'article ler et importés dans l'autre pour y être consom-
más, seront admis, à leur entrée dans cette zone, en exemp-
tion de tout droit de douane ou de taxe de toute sorte.

Art. 3.

Les produits indiqués dans la Liste B ci-annexée, prove-
nant et originaires de lp zone de frontière serbe, croate et
slovène et destinés à être consommés dans la zone de fron-
tière italienne, seront admis, à leur entrée dans cette zone,
en exemption de tout droit de douane ou de taxes de toute
sorte, jusqu'a concurrence de la quantité respectivement
établie à la même Liste, et dans les limites de cette quan-
tité ils ne seront soumis à aucune entrave ou prphibition
d'importation qui ne soit également appliquée aux mêmes
produits importés dans ile Royaume d'Italie en provenance
de tout autre pays se trouvant dans les mêmes conditions.

Art. 4.

Les produits indiqués dans la Liste C ci-annexée, prove-
nant du libre trafic de la zone de frontière italienne et des-
tinés à être consommés dans la zone de frontière serbe,
croate et slovène, seront admis, à leur importation dans
cette zone, en exemption de tout droit de douane ou de taxes
de toute sorte, jusqu'à concurrence de la quantité respecti
vement établie à Ila même Liste, et dans les limites de cette
quantité ils ne seront soumis à aucune entrave ou prohibi-
tion d'importátion qui ne soit également appliqués aux me-
mes produits importés dans le Royaume des Serbes, Croates
et Slovènes en provenance de tout autre pays se trouvant
dans les memen conditions.
Ladite liste restera en vigueur, au maximum, pendant

trois mois' A partir de la date d'application de la présent
Convention.

L'entrée en franchise douanière, d'une des zones frontiè-
res à l'autre, ne sera pas accordée aux produits indiqués
respectivement aux articles 2, 3 et 4 qui seraient importés
par la poste, quelle que soit leur quantité, même lorsqu'ils
seraient destinés aux habitants des zones de frontière. Les
dispositions en vue de régler les concessions visées par les
articles susmentionnés, ainsi que les mesures à adopter en
cas d'abus, seront établies d'un commun accord entre les
Administrations compétentes des deux Parties contractantes.
Il est en tout, eas entendu que les dispositions de la Con-

vention pour la répression de la contrebande et des contra-
ventions aux lois de finance, conclue entre les deux Etats
en date du 23 octobre 1922, seront observées de part et d'au-
tre dans le but ausei de coopérer pour empêcher et punir
tout abus dans la matière qui forme l'objet de la présente
Convention.

Art. G.

Chacune des Parites contractantes s'engage à ne pas en-
traver par quelques prohibitions que ce soit l'exportation
de la zone frontière de son Etat à la zone frontière de l'au-
tre des produits dont l'importation dans cette gone est ad-
mise en exemption de tout droit d'après les dispositions de
l'article 2 de la présente Convention.
Il est également entendu que les droits ou autres taxes

d'exportation que l'une on l'autre Ides Parties contractan-
tes pourrait adopter à l'égard des exportations du pays res-
pectif en général, ne pourront pas s'étendre aux produits
indiqués dans les listes A, B et C ci-annexées, qui soient
exportés d'une des zones de frontière à l'autre.

Art. 7.

Les ressortissants des Parties contractantes qui auraient
leurs habitations ou fermes dans la zone de frontière ita-
lienne et des biens-fonds dans la zone do frontière serbe,
croate et slovène ou bien qui auraient leurs habitations ou
fermes dans cette dernière zone et des biens-fonds dans la
zone de frontière italienne, ont le droit de truusporter dans
leurs habitations et fermes, à travers la ligne de frontière
entre leadites zones, même par des voies non donanières,
en exemption de droits de douane d'importation ou d'expor-
tation et de toute taxe on impôt, et sans qu'ils puissent être
soumis à des prohibitions d'importation ou d'exportation,
tous les produits récoltés dans leurs propriétés, et cela pen-
dant toute la période qui va du commencement de la saison
des récoltes jusqu'à la fin de décembre.
Les personnes se trouvant dans les conditions indiquées

au premier alinéa du présent article. ont aussi le droit de
transporter à travers ladite ligne de frontière, en jouissant
des mêmes exemptions de droits, taxes ou prohibitions, les
animaux, les chariots et tous les instruments et ustensiles
nécessaires pour les travaux agricoles, aussi bien que les
matériaux de construction nécessaires pour la réparation
des bâtiments existant dans lesdites propriétés et les vivres
nécessaires pour Pentretien des ouvriers et des animaux
pendant la durée des travaux agricoles ou de la réparation
des bûtiments.
Les dispositions ci-dessus mentionnées s'appliquent aussi

dans le cas où les personnes suadites auraient à exécuter
des travans forest·iers ou inhérents à des droits de servitude
forestière.
Toutes ces dispositions sont applicables aussi aux repré-

sentants des Corps moraux et des personnes juridiques des
deux vones de frontière qui possédernient des biens-fonds
ou des droits fonciers dans la zone de Pantre Etat.
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Les dispositions en vue de régler ces concessions et les
mesures à adopter en cas d'abus seront établies d'un com-

mun accord entre les Administrations compétentes des deux
Parties contraciantes.

Art. 8.

Les propriétaires ou locataires de teriains séparés de leurs
habitations et fermes respectives par la ligne séparant les
deux zones do frontière, sont autorisés à transporter de
leurs maisons et fermes aux terrains susdits les bestiaux

, pour le pûturage en exemption de drolls donaniers d'impor-
tation et d'exportation.
Lorsque le retour du pûturage aura lien an cours de la

même journée, lles burennx donaniers compétents se borne-
ront à exercer leur surveillance par des mesures suflisantes
à empêcher des abus, sans toutefois sonmettre les bestiaux
nu r gime donanier de l'importation temporaire. En tout
can ce régime ne pourra ût re adopié que d'après des règles
à établir d'un commun accord entre les Gonvernements des
deux Etats contractanis.

Art. 9.

Tae mouvement des animaux entre les deux zones de fron·
tiAre Nova généralement libre de tuule mesure sanitaire.
Toutefois, dans le cas où dans lesdites zones se vérifle-

raient des cas d'aphie épizootique ou d'autres umladies de
nature largement contagieuse, les hôtes de l'espòce ou des
espòces sujettes à la contagion, provenant des régions in-
fectées, devront, pour être admises à traverser la frontiòre,
otre munies d'un certificat délivré par l'autorité commu-

male c'ompétente d'où il résulte que les bêtes vis es, par le
certificat, proviennent d'une localité exempte de l'6pizootie.
Lorsque dans les zones de front iòre seraient constatées

des manifestations <le poste bovine, tout monsement de bas-
tiaux et tout transit de produits et résidas d'animaux, aussi
bien que de la paille, <les fourrages, etc. entre les dites
zones seront défendus.

Art. 10.

Les habitants de chacune des deux zones frontières pour-
ront franchir la frontière librement et circuler dans la zone

de frontière de l'autre Etat sans se conformer aux disposi-
tions concernant les passeports, mais à la condition qu'ils
soient munis d'une « Carte frontaliòre » délivrée par les
autorités et sous les modalités établies dans les artie:les sui-
vants. ·

Ils pourront passer et circuler aussi à cheval, en voiture
ou bien dans n'importe quel véhicule, à a condition de se

conformer aux dispositions donanières réglant le passage
de ces moyens de transport à travers la frontière.
Sont dispensés de l'obligation de présenter la carte fron-

talliòre les enfants n'ayant pas encore 12 ans, lorsqu'ils sont
accompagnós par des adultes munis de earte frontaliòre.

Art. 11.

Aux effets des dispositions de l'arliele préeúdent sont
considérés comme habitants des zones de frontières:

a) tous les individus qui ont demeure habituelle dans
les zones, ou qui, tout en habitant an dehors des mêmet
zones, y possòdent des bien-fonds en propriété ou A bail, on
y tiennent un exercice à hut de gain ,

b) le personnel à la dépendance des propriétaires on

des locataires dont à la lettre a), employé par ceux-ci d'une i
manière permanente en leurs travaux ou en leur industrie
dans les deux zones;

c) les représentants et les employés des corps moraux
ou des personnes juridiques possédant dans lesdites zones

un excreice à but de gain, en tant que ces repr sentants ou
employés remplissent habituellement leurs fonct ion dans le
lieu on l'exercice est placé.

Art. 12.

Les curies frontaliòres dont à l'article 10 doivent etre mo-

dolées d'après le type ci-joint et sont délivrées par le auto-
rités de sûreté publique de l'arrondissement du pays res-

pectif.
Pour etre valables, les cartes frontalières doivent etro vi-

sées on par l'autorité consulaire de l'autre Etat, ou bleu
par lla même autorité de cet Elat, qui est autorisée à les
délivrer.
La validité des cartes frontalières est limitée à un an,

mais si elles sont destinées aux employés d'un exercice fonc-
tionnant pour une période moins laugno, leur validité est
limitée à la durée du fonctilonnement de l'exercice, à Ja fin
de laquelle elles peuvent eiro prorogées jusqu'au terme d'une
année.
Les cartes frontalières doivent reprodnire la description

de la personne d'apròs les dispositions en signenr pour les
passeports.

Art. 13.

En cas d'urgence exbr me (mort, maladies subites, enter-
rements et semblables) les fonctionnaires chargés du con-

trôle à la frontiòre peuvent remettre aux personnes qui ne
sont pas munies de la carte frontalière une « Carte de pas-
sage » d'apròs le modèle ci-annexé, valable pour entrer une
seule fois du territoire de l'une dans le territoire de l'autre
zone.

Ces cartes doivent tre visées, au moment de l'entrée dans
l'autre Etat, par le Imreau de contrôle de fronti re de ce
m me Etat et sont valables pendant trois jours.

Art. 14.

Les cartes frontalières et les cartes de passage visées aux
articles qui précèdent et leurs visas sont exempts de tout
droit de timbre on autre.

Art. 15.

Sauf les excepti.ons prévues par les présentes dispositions,
le passage de la frontière à l'appui des cartes frontalières
et des cartes de passage ne peut avoir lieu que par les points
de transit fixés d'un commun accord entre les autorités po-
litiques et douanières respectives.
Ces points doivent être indiqués sur les cartes frontalières

et les cartes de passage.

Art. 16.

Les médecins, les accoucheuses et les vétérinaires, rési-
dant dans l'une des zones en cas d'urgence (surtout en cas
de sinistre) peuvent être admis à exercer leur profession
dans IPautre zone.
A cet effet l'assentiment donné par les autorités compé-

tentes doit résulter d'une annotation à faire sur la carte
frontaliòrc respective au moment où elle est délivrée.
Dans les cas susmentionnée les médecins, les accouchen-

ses et les vóférinaires pourront franchir la frontière aussi
par des soies secondaires, de jour et de nuit, à pied, a che
val, en voiture on autre véhicule quel qu'il soit, si toutef.ois
ils sont munis de la 16gitimation correspondante du burean
de la donone. Ils peuvent porter en outre, en exemption de
droits, les objets nécessaires à Pexercice de leur profession
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(instrmnente, bo.ndages, médicaments) dans une quantité qui
soit, chaque fois, en proportion des besoins pour lesquels
leur nasistance est demandée.

Art. 17.

La présente Convention aura efet à partir de l'entrée en

vigaeur de l'Accord auquel elle se rapporte, et sera exécu-
toire jusqu'à l'entrée en vigueur du Traité de Commerce en-
tre les deux Parties contractantes. Elle sera considérée com-
me approuvée et sanctionnée par les deux Parties contrac-
tantes, sans autre ratification spéciale, par le seul fait de
l'écitange des ratifications de l'Accord suadit.

Fait à Rome, en double exemplaire, le vingt-sept jau·
yier mil neuf cent vingt-quatre.

BENITO MUSSO,LINI. NIK. P. PAcniren

M. NINTCHITCH.

LIsTa 'A.

Liste des produits provenant et originaires de l'une dee,
deux zones de frontière dont l'importation dans l'autre zone
est admise en exemption de tout droit de douane ou de taxes
de toute soTte :

Foin ;
Paille ;
Herbes pour la nourriture du béihil;
Feuilles sèches;
Plantes vives;
Legumes trais;
Bois en trones bruts;
Bois à brûler;
Charbon de bois;
/Tourteaux et autres résidna de graines et de fruits odéa-

gineux pressurés;
Cendre à lessive;
Engrais;
Lie de vin;
Vinasse;
Glace artificielle;
Balayures et limons.

LISTE B.

Liste des produita provenant et originauns de la zone de
frontière serbe, croate et slovène dont l'entrée dans la zone

de frontière italienne est admise en exelaption de tout droit
de douane ou de taxes de toute sorte jusqu'à la concurrence
respectivement ci-dessous indiquée, et tant que ces produits
soient destinés à être consommés dans la zone italienne
suadite :

Légumes seca de tout genre, en quantité non supérieure
à 5 kilogrammes;

Farine de céréales, de châtaignes et de légumes, en quan-
tité non supérieure à 20 kilogra.mmes;

Poisson.frais et see, en quantité non supérieure à 5 ki-
logrammes;

Pain et pates alimentaires, en qua.ntité non supérieure
à 10 kilogrammes ;

Beurre, fromage et autres produits de lait en quantité
non supérieure à 5 kilogrammes ;

Viandes fratches, en quantité non supérieure à 5 kilo-
grammes;

Lait fra.is, en quantité non supérieure à 20 litres;
Volaille vivante, en quantité non supérieure à 5 unités;
Œufs de volailles, en quantité non supérieure à 100

pièces.

LISTS Û.

Liste des produits provenant du libre trafic de la zone de
frontière italienne dont l'entrée dans la zone de frontière
serbe, croate et slovène est admise en exemption de tout droit
de douane ou de taxes de toute sorte jusqu'à la concurrence
de la quantité respectivement indiquée ci-dessous, en tant
qu'ils soient destinés à la consommation dans ladite zone

serbe, croate et slovène :
Sucre, en quantité non supérieure à 2 kilogrammes;
Café, en quantité non supérieure à 1 kilogramme;
Poisson sec, en quantité non supérieure à 5 kilogrammes;
Riz, en quantité non supérieure à 5 kilogrammes;
Légumes sees de tout genre, en quantité non supérieure

à 5 kilogrammes;
Chocolat, cacao et confiseries, en quantité non supé-

rieure à 1 kilogramme;
Articles d'habillemellt (chaussures, vêtements, chapeaux)

en mesure non supérieure à une pièce; lingerie et articles
tricotés d'usage personnel, en mesure non supérieure à trois
pièces, pourvn, toutefois, que tous ces articles soient desti-
116s à l'usage personnel du destinataire et en relation avec
ses conditions sociales;

Tissus de coton, en quantité non supérieure à 8 mètres,
et tissus de laine en quantité non supérieure à 4 mètrg

Farines de céréales, de chAtaignes et de légumes, en
quantité non supérieures à 10 kilogrammes;

Pain et pâtes alimentaires, en quantité non supérieure
a 10 kilogrammes;

Beurre, fromage et autres la.itages, en quantité non au-

périeure à 5 kilogrammes;
Poisson frais, en quantité non supérieure à 5 kilo-

grammes;
Viande fraîche en quantité non supérieure à 5 kild..

grammes;
Lait frais, en quantité non supérieure à 20 litres;
Volaille vivante, en quantité non supérieure à 5 piòces.

MoDELE I.
CARTE FRONTALIERE.

Signature du titulaire.

On certifie que M. . . . . . . . .

Traits pcTsonnels : . . . . . . . . .
.

. , , , . .
.

titula.ire de cette carte, né à . . . . .

Stature ....... ........ .........
Taille
....... Jejour...........,..

Coloris
. . . . . . , appartenant à la Commune de . . . .

Cheyeux...........
... .........

Barbe
. . . . . . . de tprofession .

.
.

. .
.

. . , .

YeuX
. . . . . . . .

demeure habituellement dans la Com-
Nez
........ munede ....,........

Bouclie
....... ........ ........

Front........ ........ ........
Signes particuliers

. . . . . , , . . . . , , , , , , , .

Possède des biens-fonds.
a en location des biens-fonds. • • • • • • ' ' ' ' *

et
exerce l'industrie de

. .
.

. .

exerce le commerec de
. . . .

* * ' • " •

Ou: 11 est au service de M. . . . , . . . . . . , , ,

proprietane de biens-fonds à
. . . . . . . . . . . , , . .

.et occupó en permanence ù
. .

Ou: il est représentant (ou employé) do
,

, . . . . , , , ,

qui possède un exercice
.

. .

M.
. . . .

.
. .

. . . . . . . .
est var conséquent

autorisé à passer la frontière entre la zone de frontière italienne et
la zone de frontière serbe, croate et slovène, par la Voie

. .

. .
et de rester librement dans la dite zone Jta-

lienne
. . . . . .

.
. . .

. . .
et dans la zone de frontière

serbe, croate et slovene.
Cette carte ne peut efre employée pour des voyages au délà de

la dite zone de fiontière italienne et de la zone de frontière sei'he.
croate et slovone
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Cette oa,rte est valable jusqu'à . . . . . . . . . . . . , ,

Tout abus d'emploi de cette carte en annulle la validité.

(Date) ........lojour ........
Visa Autorité qui délivre la carte

MODELE II.

CARTE DE PASSAGE

délivréeñM. ....,....,...,......,
demeurantà

. ......... ...........

pour entrer imo seule fois dans la zollo de frontière do . . . . .

Voie . ............... a........

yalablejusqu'à.........,..a aes.4aaa,

(Date) , , , , . , 3our . . .

AUTORITE DE CONTROLE A I \ FRONTIERE

Visa

Remarque. - La calle tie pas ige paut etro delLuee ,per l'Autorité
de contrôle à la fronilbie en cris <l'urgence (mort, nitilatito subite, fu-
nérailles, etc.). I'llo (loit Otro vi-ée pttr l'Autorité de controle de
frontière de l'aut.ro Etat 01 >:t thirro ne petit surpasser trois jours.
La carte ilo passage ne petit pas s eroplover pour ties voyages au

dela de la zorie «le flanliele 11ahenne et tle ]R 7000 OG Ìrünt10IG

serbe, croa,to et slovene.

ANNEXE B.

Convention additionnelle a l'Accord entre le lloyaume d'Italie
et le lloyaume des Serbes, Croates et Slovènes pour Fiume.

CHAPITH: I.

Location du bassin Thaon di kerci
dans le « Porto firande » de Fiumc.

Art. 1.

Dans le but de faciliter la concentration et l'achemine-

ment du trafic des marchandises en prove11ance et à desti-
nation du Royaume des Serhes, Croates et Slovènes dans le

port de Fiume, tant par voie de mer que par voie de terre,
conformément à Particle .5 de l'accord signé à Rome le 2T

janvier 1924 entre le Gouvernement du Royaume d'Italie et

celui des Serbes, Croates et Slovònes, an a convenu des dis-

þositions établies dans les articles suivante.

Art. 2.

Le Gouvernement italien donne en location pour la durée
de cinquante ans au Gouvernement du Royaume des Serbes,
Croates et Slovònes, Ic bassin Tliaan di Revel du « Porto
Grande » de Fiume.
La situation, la forme et Pétendue du bassin donné en lo-

ention sont d^terminés par une ligne rouge sur te plan gá-
néral du port de Fiume annexé comme partie intégrante A

la présente Convention et par la description qui en est faite
à Particle 5.
Les installations fixes et mobiles nécessaires au tre.ße des

maTehandises (grues, illumination des quais), à l'exception
des installations souterraines de Peau forment partie inté-

grante de la concesision susindiquée.
L'usage des installations des chemins de for trails, pla-

toformes et autres outillages; est réglé par le ('hapitre 11

de la pr sente Convention.
La location suadite aura effet à partir de la date de la re-

mise du bassin qui aura lieu suivant les dispositions de far-

ticle 4.

Art. 3.

La concession en location des zones susdites ne leur con-
fère seus aucune forme et sous aucun rapport, un caractère

d'extra-territorialité. Par conséquent les droits souverains
de l'Etat italien sur toutes les aires concédées en location
demeurent inviolés et inviolables.

Art. 4.

La remise du bassin visé à Fatticle 2 devra résulter d'un

procès-verbal dressé expressément sur place par les Délégués
des deux Parties. Dans ce verbal sera faite la description de
la consistance des œuvres et des biens meubles donnés en
location.

Art. 5.

La frontière orientale de la zone lonée part du centre du
côté vers la mer du môle « Genova » (m 80 :D = m. 40) puis
elle suit la ligne moyenne du môle suadit jusqu'à en rejoin-
dre la base, et plus précisément l'alignement de la rive

Revel; de là la frontière tourne à Pouest jusqu'à rejoindre
le côté des magasins n. 10 et 11, qui donne sur la mer; puis
la ligne frontière tourne à angle droit vers le Nord - terre
- jusqu'à l'alignement avec la façade postérieure des ma-

gasins nos 12-13, y compris le socle ou perron -- continuant

jusqu'à la hauteur de la façade ouest du magasin n° 17 (môle
« Napoli ») - où la ligne frontière suit la façade ouest du

même magasin jusqu'à atteindre la mer sur le bord du côté
sud du mûle Napoli susmentionné.

Art. 6.

L'énumération et la description des installations fixes de

tout genre, existant sur et dans les aires louées, seront faites
au moment de la remise par les Délégués des Etate con-

tractants (rails, plateforms, aiguilles, signaux, grues, ap-
parats d'éclairage, extinteurs d'incendie, hydrants, télépho.
nes d'alarme, etc.).

Art. 7.

Les choses louées, les rives, les quais, les magasins devront
servir pour le dépôt, pour l'embarquement, le débarquement
et la réexpédition des marchandises. Les marchandises pour-
Tont y être manipulées et échantillonnées dhprès les néces-

sités et leur nature.

'Art. 8.

Les prescriptions en vigueur dans le Royaume d'Italie
concernant les matières inflammables, les matières combus-
Tibles à infhunmation spontanée, les corrosifs, les explosifs
et les marchandises dangereuses seront rigoureusement obser-
vées.
Les navires chargés de liquides inflammalyles au delà de la

limite admise par le règlement portuaire de Fiume devront
être déchargés dans le porte « Petrolio ».

Art. 9.

Dans l'enceinte des emplacements donnés en location, la
fourniture de Pénergie nécessaire pour les grues et pour les
lampes électriques ext rieures et intérieures de même que
la fonruiture de Pean pour les différents usages dans les

magasins, seront faites par Pautorité coanpétente du Port

de Fiume aux prix les plus favorables faits à d'autres con-
sommateurs dans le « Punto franco » et avec les mêmes mo-

dalités. Les quantités consommées seront verifiées par des

compteurs dhprès Pusage courant et le montant des sommes
dues sera liquidé de la manière et sans les formes qui sont
déjà en usage dans le port de Fiume pour tous les autres

consommateurs.
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Art. 10.

Pour faire observer les loi.9 communes en matière de police
portuaire, de discipline et d'ordonnances 1portuaires et pour
toutes les exigences de caractère technique qui pourraipnt
se vérifier en dépendance de cette concession dans le badsin
loué, les fonctionnaires qui y sont délégués par le Gouver-
nement serbe, eronte et slovène, requerront l'intervention
des autorités portnaires, qui exèreeront leurs pouvoirs par
les moyens à leur dispositiön.

Art. 11.

Les.autorités italiennes préposées au fonctiongement dea
inngasins et au trafic des marchandises dans le port do Fiu-
mb, y compris les autárités de la douane, auront la faculté
d'entrer librement dans les magasins loués, après en avoir
averti préalablement les dirigeants serbes, croates et slo-
vònes.
Les magasins qui se trouvent dans la zone louée, seront

donnés en gestion au Gouvernement serbe, c'ronte et slo-

vène, qui aura la responsabilité pleine et entière des mar-
chandises qui s'y trouvent.
Le concessionaire observera, pour les magasins qui lui sont

concédés, les règlements et les prescriptions en vigueur dans
le port de Finme pour tout l'ensemble des magasins.

Art. 12.

Les autorités serbes, crontes et slovènes préposées à l'exer-
cice des magasins loués devront notifier' à la douane ita-
lienne de Fiume, tant pour des fins statistiques, que pour
d'autres fins prescrites par les lois et les règlements enevi-
gueur en Italie, les données relatives anx• marchandisés qui
sont déposées dans les magasins susdits ou qui y sont mani
pulées. La notification dont il s'agit aura lieu, en voie onli-
maire, périodiquement, d'après les accords qui seront pris
entre les autorités des deux Etats, et, en voie extraordinaire,
à tout moment au cas la contiaissance des données susindi-

guées serait nécessaire aux autorités italiennes.

Art. 13.

Si le trafic aarbe, 'eroate et slovène dans le bassin loué
n'exige pas d'une manière évidente la disponibilité de tous
les locaux, découverts ou couverts, qui y sont situés, le Gou-
Vernement italien aura la faculté de demander l'usage tem-
poraire de quelque portion séparée qui ne serait pas encore
utilisée et qui par egntre serait nécessaire nu trafic iriterna-
tionaLdessautres bassm du port.
Dans ce but, on prendra les accords de détail qui seront

nécessaires avec le représentant locall du Royaume des Ser-
bes, Croates et Slovènes. Il en est de même pour ce qtii a
trait aux responsabilités.

Art. 14.

L'administration du bassin loué et la gestion des services
de c'e bassin, appartient exclusivement au Gouvernement ser-
be, croate et slovène qui y pourvoira avec son personnel
ýour lequel seront observées les dispositions contenues dans
les articles 40 et 41 de la présente Clonvention.
Pour toutes les opérations d'embarquement, de débarque-

ment, de transbordement (tramacco), entassement, de livrai-
,son, de chargement et de déchargoment des marchandises, et
cœtem, le Gouvernement serbe, croate et slovène se servira•
exclusivement des travailleurs du port organisés et inscrits
auprès de la Capitainerie dw Port et d'après les r gles et

les tarifs fixés par les autorités italiennes.

.L'autorité serbe, croate et slovènes préposée aux services
du bassin loué pougra organiser des équipes de travailleurs
choisis parmi ceux indiqués ci-dessus.

Art. 15.

Aucune atteinte n'est, ni sera, portée à la juridiction de
PEtat italien sur les eaux qui sont comprises dans le bassin
loué. Par conséquent les autorités du Port et de là. douane
de Fiume exerceront leur juridiction tant sur les eaux sus-
dites que sur les autres bassins du port.
Toutefois, par la présente .Convention est reconnu 4. PEtat

serbe, croate et slovène le droit. d'usage privilégié'des eaux
qui sont devant les gives, lenM, de sorte que _l'amarrage
avec droit de prélation sur n'importe quel autre navire, y
compris les navires italien, soit reserv6 anx navires préa,n-
noncés à la destination du bassin loná.
Dans le cas où los rives dont il s'agit resteraient complète-

ment ou partiellement inutilisées par défaut absolu de na-
vires, les autorités italien.nes du port de Fiume pourront ,y
destiner d'autres navires qui soient en attente de places li-
bres, sous réserve de les rappeler dès que des navires afEactés
au trafic spécial du Royaume Serbe, Croate et Slovène sont
arrivés. .

Par conséquent, les autorités portuaires italiennes et les
délégués ou fonefiennaires serbes, croates et slovènes pré-
posés à l'exercice des;nagasins loués devront se mailitenir
en relations continuelles et prendre en temps utile les ac-

cords les plus convenables à fin que ni le trafic spécial du
Royaume susdit ni le trafic international des autres parties
du port n'aient à soufrir d'entraves ou d'inconvénients qui
pourmient être évités.
De leur côté, les autorités du port de Fiume accorderont

aux navires afectés au trafic serbe, croate et slovène d'au-
tres amarrages au quais des autres bassins toutes les fois que
les amarrages dans le bassin loué seront insußisants. Il est
entendu que les navires dont il. s'agit seront soumis aux
formalités douanières en vigueur dans les autres bassin aus-
dits, toute intervention de la douane serbe, croate et slovòne
restant exc'lue.

Árt. 16.

Os délégués du Gouvernement serbe, croate et slovène
préposés au fonctionnement du bassin loué, ne pourront or-
donner le mouvement des navires amarrés aux rives du bas-
sin, et affectés au trafic serbe, croate et slovène, que par
l'entremise des autorités du port de Fiume qui y pourvoiront
avec leur propre personnel.

Art. 17.

Les réparations importantes qui pourraient etre néces-
saires pour la sûreté des ouvrages et. installations loués se-

ront à la charge du Gouvernement italien; les réparations
d'entretien ordinaire et celles requises pour la transforana.
tion des ouvrages et installations suadits en vue d'en faci-
liter l'usage seront à la charge du Gouvernement serbe, cron-
te et slovène.

Art. 18.

En conformité de l'article 5 de l'Accord auquel se rappörte '
la présente Convention, le Gouvernement serbe, croate et
slovène payera au Gouvernement italien, à titre de redevance
annuelle pour la location visée aux articles qui précèdent, la
somme d'une lire or.

Art. 19.

Sons la r serve des dispositions contenues dans l'article 0,
Mute majoration éventuelle des tarifs en vigueur pour les
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différentes fourniti res et piestations faites par les autorités
gouvernementales ital ' aux autorit s serbes, e.roates et
slovènes dans le port A "

ne, sera appliquée dans la même
mesure qu'una outres cousmawateurs, mais elle ne sera ap-
pliquée qu'à partir du preulier jour da trimestre fini suit le
trimestre un runes duquel la ma.joration susmentionnée a

été établie.

Art. 20.

Au cas o(i les dont Panles contra tante, en verraient la
nécessité, elles .se r .servent d'examinor si, pour faciliter le
trafic niaritiine da, hinterlaml, irum diais des porrs de Fin-
me et de Musak glii réciproqueniment les interesseni, il ne
serail p.is le cas d',uí<,pter nu truiwment spécial à accorder
par les deux Parties ant navirem battant n'importe quel
pavillon qui auraient à effectuer des operations de commerce
dans les deux ports*su.edit.s d.nis la p riode d'nn seul abord,
surtout en e.= qui concerne les uixes, tarifs el aultes frais
portuaires, qui pourraien! etre appliqu s, dana re, ras, :iux
navires hatlant n'linpoHe gliel p.nillon.

('lltelli:I 11.

Rerr¡<< a mi.rles ila1¡cu sel sertare, ero<iles et 91th ènes,
dans la ¡µae priu<ipale d< Fittute.

Ait. 21.

Aux effets des dispositions sultantes, on entend pour « Caie
Principale de Finiue » l cli>ernble de toutes les iridallatiolis
de chemin de for situ es en tetritoire italien jusqu'aux der-
niëtyw aiguilles vers Ponest, et vois l'esi jusqu'à la dernière
niguille sur la ligne haut , et sur les lignes de jonction avec
le Delta jusqu'aux têtes des pont, tournants situés sur la
,Flumara.

Ait. 22.

Tous les services de chemin de for dans la gare principale
de Fiume seront effectuée el a Iniinistrés par PAdministra-
tion italienne des chemins de fer de l'Etat, sauf les disposi-
tions contenues ù Particle 26.

En ce qui concerne les services ù effectuer pour le compte
commun, les règles d'exécut ion et la répartition des frais

y relatifs seront établies d'accord entre les Administra-
tion des chemins de fer des deux Etats.
On procédera de la même manière pour les règles et les

fraås d'exercice de Fembranchement de la ligne haute, com-
prise entre la dernière aiguille et le point de frontière situé
sur la ligne haute.

Art. 23.

Un Délégué de l'Admini:tration des chemins de fer ser-
bes, croates et slovènes, avec les employés nécéssaires pour
l'accomplissement de son service, résidera dans la gare prin-
cipale de Fiume.

Art. 24.

Les services effectués par l'Administintion italienne des
chemins de fer de PEtat pour le compte commun, dans la

gare principale de Fiume, compreunent:
1° lle service des voyageurs et des bagages :
2* la réception et le départ des trains, leur composi-

tion et décornposition et toutes les manœuvres:
3· l'approvisionnement de l'eau pour le service des

trains et pour le service de la partie de la gare d'vsage
commun ;

46 le service des signaux d'arrivée et de départ;

.7 le service télégraphique;
(P le chauffage, l' elairage, le nettoyage. In suiveilinn-

ee et la garde de la partie <\e la gare n'a DAe commun.

Art. 2.5.

Le selvice complet du nu,uvement des irains vara effectué
par le personnel dirigeant de l'Administration italienne des
chemins de for de l'Etat suivant les règleme. ,, des Admi-
nistrations des cliemins de for des dens Etats.
La composition des trains > ra faite sur la base iten uw-

position de FAdmnistration des lignt.s sur lesquelles les
trains fl,evront tre nehernin 9, et suivant les ordrea parti-
culiers donnés par chnenne des dens Administ rations.
Les signaux placés sur les trains eront ceux qui sont en

viguent pour chacune des fleux Administrations.
Le ròglement des chemins de for italiens de l'Etat sera

adopt pont hi eirenLition et les manaamres à l'int rieur
de la gore.

A i l
.
111.

11 appartient à chnenne des dont Administrations des
chemins de for de pt.nrioir par ses propres agents et só-
parément:

au chauffage, ù l'éclairage, an not loyage, ainsi qu'A la
surveillance et ù hi guide des endroits de la gare r servé ex-
elusivement à son propre usage;

au chauffage, ù feelairage, au net toyage, à la labriti-
eations, de see vraitures et wagons;

nu service complet, des locomotives, y compris l'appro-
iisionnenient de l'eau et le tournement <les loconiot ives.
Le servire des mareliandises en g nóral sera r glé par des

dispositions partienlières à Alablir d'accord enire les deux
Adufelstrailm des chemins de fer.

Art. "T.

Pour les matelmndiset en sortie du Royaume des Serbts,
Croates et Slosènes, ou qui y sont envoyées par chemin de
fer, il sera établi dans la gare princi.pale de Fiume un ser-
Vice de donane mixic, italien et serbe, croate et slovòne,
qui fonctionnera carformément aux dispositions des arth
cles suivants.

Les opérations qui pourront être effectuées sur les dites
marchandises dans la gare susmentionnée seront fixées par
le Gouvernement serbe, croate et slovène.
S'il n'est pas disposé autrement par les articles suivants,

les marchandises seront vérifiées en premier lieu par les
employés de l'Etat duquel elles sortent, et ensuite par ceux
de l'Etat où elles entrent ou auquel elles sont destinées
et cela suivant les modalités de remise qui seront établies.
Les visites seront effectuées, autant que possible, simul-
tanément par les deux bureaux. Dans le cas où il ne serait

pas possible de procéder de cette façon, la donane qui aura
ace'ompli sa tâche la première aura toujours le pouvoir de
surveiller lles marchandises qui auront été déjà visitées par
elle, jusqu'à ce que les opérations de l'autre douane ne

soient pas encore terminées.
Le bureau de douane serhe, croate et slovòne ne pourra

adopter aucune mesure, ni faire aneun acte qui puisse pri-
ver la douane italienne de sa liberté d'netion dans Paccorn-
plissement de ses attributions et dans la surveillance des
marchandises, visitées ou à visiter, soit dans le bassin loué
à l'Etat serbe, croate, slovòne, soit an dehors de ce bassin.

Art. 28.

Pour les marchandises qui sortent du territoire du Royan-
me Serbe, Orcate et Slovène ù destination du hawin loné
un même Royaume, les deux donanes, italienne et serbe,
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croate et slovène, se borneront à en garantir le transit à
partir de la frontière italo-serbe, croate et slovène jusqu'à
l'entrée du dit haesin, de la manière qui sera établie entre
tes deux Administrations compétentes. Il appartiendra à

la seule douane serbe, croate 'et slovène d'effectuer dans le .

bassin en question les opérations de sortie de son propre
Etat.
Les marchandises qui sortent du Royaume des serbes,

croates et slovènes à destination du « Punto Franco » en

dehors dudit bassin devront êtfe remises par l'Administra-

tion des chemins de fer serbes, croates et slovènes à l'Ad-
ministrations des chemins de for italliens pour être en-

voyées à destination, après qu'elles auront été délivrées par
la douane serbe, croate et alovène comme marchandises à

exporter de son pays. La douane italienne prendra les me-
sures nécessaires pour garantir le transit de la frontière

italo-serbe, croate et slovène jusqu'à fentrée du « Punto

Franco ».

Art. 29.

Les marchandises qui sortent du'« Punto Franco » à des-
tination du Royaume des Serbes, Croates et Slovènes par
chemin de fer, seront pris en charge par l'Administration
italienne des chemins de fer de l'Etat après que les opéra-
tions nécessaires auront été accomplies par la douane ita-
lienne pour en assurer la sortie du territoire italien.

Lorsque les opérations de douane requises pour ces mar-
chandises par les règlements de l'Etat serbe, croate et elo·
vènes ne pourront ûtre efectuées dans les emplacements at-
tenant au bassin loué au dit Etat, et s'il ne convenait pas
de les efectuer à leur entrée dans le territoire serbe, croate
et slovène, elles pourront être accompilies par le bureau de
douane serbe, croate et slovène, ensemble avec la douane
italienne, même dans les localités du « Punto Franco »

autres que les emplacements attenant au dit bassin et qui
seront fixées d'accord entre les deux Administrations des
douanes.
Pour les marchandises à destination du Royaume des

.Sorbes, Croates et Slovènes, provenant du bassin du « Punto
Franco » dont le dit Royaume est locataire, la visite sera

efectuée simultanément par les deux douanes italienne et
serbe, croate et glovène à la sortie dudit bassin, de ma-

nière que, après la visite de la douane serbe, croate et slo-
vène, la douane italienne intervienne pour les opérations
nécessaires à en assurer la sortie du terlitoire italien.

Art. 30.

La remise de la part d'une à l'autre des Administrations
de chemins de fer, des marchandises, qui, étant arrivées
par chemins de fer -de l'un des deux Etats et à destination
de l'autre, doivent continuer leur route par chemin de fer,
aura lieu après que les opérations de douane relatives à la
sortie auront été effectuées et avant d'accomplir les opéra-
tions relatives à l'entrée.

Art. 31.

L'échange du matériel roulant, charge on vide, entre la
gare principale de Fiume et les installations situées dans
le territoire du Royaume des Serbes, Croates et Slovènes et
viceversa, aura lien avec des manonsres par rames qui
serónt reçues et remises sur les toies et suivant les règles
qui seront fixées d'un commnn accord entre les Adminis-
trations des chemins de for el <!es douanes des deux Etats.
Aucun fret ne sera débité pour le mat viel roulant à voya-
geurs et à marchandises, apparonant à fune ou à l'autre
des deux Administrations, qui s irnera dans la gare I

principale de Fiume, sans en sortir. Pour le matériel de I

toute autre Administrations de chemin de fer le fret paa-
sif sera débité à celles des deux Administration qui l'a en
consigne. Les prestations qui sont faites par IPAdministra-
tion italienne des chemins de fer pour le service de l'en-
ceinte louée au Gouvernement serbe, croate et slovène à
l'intérieur et à l'extérieur de l'enceinte susdite seront réglées
par des accords particuliers sur la4base fixée par le cahier
de charge relatif ù Pexploitation des embranchements reliés
au réseau italien de PEtat.

Art. 32.

L'Administration italienne des chemins de fer de l'Etat
est tenue à fournir les locaux nécessaires au fonctionnement
des bureaux serbes, croates et slovènes que Pon instituira
dans la gare principale de Fiume d'après les présentes dis-
positions, y compris les locaux nécessaires pour le service
de douane et de police sanitaire et vétérinaire de l'Etat,
se.rbe, croate et slovène dans lla gare susdite.
Les conditions et les limites de cette obligation ainsi que

l'obligation éventuelle de meubler les bureaux ou de four-
nir les llocaux nécessaires pour le logement des employés,
seront établies par des accord à prendre entre les auto-
rités gouvernementales des deux Etats.

Art. 33.

Les locaux, les emplacements et les magasins nécessaires
aux services en commun, de meme que les locaux, les em-

placements et les magasins que 1 on destinera aux services
de douane, de police sanitaire et vétérinaire, etc. de l'Etat
serbe, croate et slovène dans la gare principale de Fiume,
seront déterminés d'un commun accord par les délégués des
deux Gouvernements, avec le concours des Administrations

interéssées des deux Etats.

Art. 34.

L'entretien ordinaire et extraordinaire des voies ferrées,
ues mécanismos, et de toute autre installation relative aux
chon n de for, ainsi que l'entretien des bâtiments, sera
fait aux soins de l'Administration italienne des chemins
de for de FEtat.

Les dépenses concernant la partie de la gare d'usage
commun seront inscrites an compte commun.

Les dépenses concernant la partie de la gare d'usage ex-

clusif du chemin de fer ou de toute autre Administration db
Royaume de Serbes, Croates et slovenes seront portées au
débit, des dites Administrations contre remboursement deh

dépenses, majorées du dix pour cent.
L'entretien des bâtiments, des voies ferrées, des 'mécy

niemes et de toute autre installation comprise dans Peli-
ceinte lonée au Royaume des Serbes, Croates et Slovènos
sera fait aux soins et aux dépenses de il'Administration des
chemins de for serhes, croates et slovènes, qui pourra aussi
en charger PAdministration de chemins de fer italiens qui y
pourvoira contre remboursement des dépenses majordes du
dix pour cent.
Si toutefois le Gouvernement serbe, croate et slovène, ou

les Administrations qui en dépendent, demandaient Pexé-
cution de travaux de construction, d'agrandissement on de

adaptat ion des bâtiments ou d'installations affectés à son

usage exelnsif ou bien loués, des accords préalables seront
pris par ies deux Gourvenements afin de répartir équita-
blement les dépenses entre les Administrations compéten-
tes de Fun et de Pautre Etat.

Art. 35.

Les meubles, la papeterie, les registres et tout autre ma-

tóriel nécessaire à Padministratious des bureaux des che-
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mins de fer, de douane, des services sanitaires et vétéri-

naires, qui seront indiqués dans une liste spéciale, et pro
Venants du Royauna des Serbes, Croates et Slovenes se

ront admis à Pentrée dans la gare principale de Fiume en

exemption de tout droit d'importation conformément aux

dispositions qui seront établies d'accord entre iles deux

.Gourvenements.
Il en sera de même pour les pièces de rechange et le ma-

tériel nécessaire à la réparation du matériel roulant pro-
venant du Royaume des Serbes, Croates et Slovenes, qui
seront admis en ewmption de tout droit d'importation
dans ladite gare.

Art. 30.

La surveillance douaniòre et de police sur les voies fer-

rées et toute autre installation velttive aux elleinius de fer

sera de la coinpetence exclusit e des autorités italiennes.
A cet effet les fonctionnaires et les gardes affectés au ser-

yiee de la douane italienne sont autorisés:

a) à entrer dans les locaus mis à la disposition des bu-
reaux serhes, croates et slou'nes, pour les inspections ofti-
cielles qui .se remlraient nécessaires;

b) à (lemander de vérifier l'état des marchandises en

dépôt et les registres et doeninents relatifs.
Les inspections, qui seront effectuées dans les établisse-

ments mis à la disposition des bureaux serbes, croates et
slovènes, doivent toujours avoir lieu à la présence d'un em-

ploye compétent du Gouvernenient du Royaume des Serbes,
Croates et Slovònes ayant fonctions directives.

Art. 3"[.

L'Administration italienne des chemins de fer dressera

à la fin de chaque mois le conipte des dépenses communes

majordes du dix pour cent pour les frais généraux d'admi-
mistration. La quote-part, enlenlée en raison du nombre

des essieux-voiture, essieux-fourgon à bagages, essieux-wa-
gon, entrés on sortis, chargM cu vides, sera inscrite nu dé-

bit de chaque administration. Ce compte sera transmis pour
l'acceptation à l'Administration des chemins de fer serhes,

croates et slovònes.
L'Administration des chemins de fer serbes, croates et

slovònes devra solder le montent suadit dans le conrant du

mois qui suit celui pendant lequel le conipte susdit à été

remis.

Les différences qui seraient relevées dans le compte suadit

n'en devront pas retarder le règlements mensnel. Ces dif-

férences devront être toutefois réglées dans le compte suc-

cessif.
La monnaie adoptée pour ces payements c'est la lire ita-

lienne.
Les tarifs pour l'approvisilmnentent de l'eau aux loco-

motives et aux voitures, ainsi que pour l'entretien et les

réparations 6veninelles du matériel roulant, seront établis
d'accord entre les Administrations intéressées.

Art. 38.

La perception, la comptabilit et le versement des recet-

tes des voyagents, hagages et chiens, provenant de Fimne

dans la direction da Zagreb et viceversa, seront effectués
d'après les ròglements des chemins de fer du Royaume des

Serbes, Croates et Slovènes.

Art. 30.

La responsabilité pour les accidents aux personnes et les

sinistres aux choses et au matériel, causés par lles acci-

dents de chemin de fer, qui auraient lieu pendant Pexé

cution des seraces en compte cominun, sera à la charge
de PAdministration pour le compte de laquelle lo service
est fait.
Dans le cas où, à la suite d'une enquête en contradie-

toire, on ne pourrait pas établir avec précision quelle est
l'Administration responsable, des conséquences de- I'acci-
dent seront support es en parties égales par les deux Ad-
min.stiations.
La responsabilité qui découle d'accidents occasionnés par

des services qui ne sont pas services en commun retombe sur
l'Administration par laquelle on pour le comple de laquel-
le le service en question était fait.

Art. 40.

Le Administralians du Royaume des Serbes, Croates et
Slovenes desquelles dépendent les bureaux institués dans la

gare principale de Fiume prévus par les présentes disposi-
tions devront communiquer à l'autorité politique italienne
de Fiume les noms des persaunes qui seront employées dans
les bureaux susdits huit jours avant gn'elles y prennent
service.

Dans le cas où, pour des raisons plausildes, l'autorité
unnommée aurait à soulever des exceptions contre quel-
ques unes des personm s susdites, ces exceptions seront pri-
ses en considératin por l'Administration serbe, croate et

slovene intéressée.

Art. 41.

Le Gouvernement serbe, croate et slovene s'engage ù em-

pêcher que ses adminigtlations destinent ù prefer service
près des bureaux institués par ces mêmes administrations

dans la gare principale de Finme, soit en qualité de fonc-

tionnaires, soit comme agents on avec n'importe quelle
autre fonction des personnes qui aient été condamnées pour
eoutrebande ou pour d'autres infractions graves aux lois

de finance.
Dans les cas où un fonctionnaire on un agent de l'Etat

serbe, croate et slovène, autorisé à résider ou à entrer à

Fiume pour des raisons de seisice, serait reconnu coupa-
ble de quelque crime on délit rivil ou politique on métne

senlement d'une contravention on d'une infraction aux lois

de finance, le Courvenement de l'Etat serbe, croate et slo-

sònc aura l'obligation de les remplacer immédiatement.

Art. 42.

En eus de contraventions en mat\òre de donano les fone-

tionnaires des deux Etat appliqueront les lois de lenr Etat.

Art. 43.

Dans les enceintes et eniplacements où ont lieu les ser-

vices donaniers en emumun, les fonctionnaires de donane

de ehnenn des deux Eints sont autoris s à assister aux opé-
rations de douane efl½tuées por les fonctionnaires du Bu-

reau de donane de 11'autre Etat aussi bien qu'an charge-
ment des marchandises sur les véhicules en départ.
Les dispositions de la Convention pour la r pression de

la contrebande et des contravent ions aux lois de finance,
conclue entre 109 deux Etats en date 23 octobre 1922, seront
observées aussi pour ce qui concerne les Bureaux douaniers

ítablis dans la gare principale de Finme.

Art. 44.

Les fonctionnaires de l'Etat serhe, croate of slovène en

service dans la gare principale de Fiume sont autorisés à

neromplir leurs fonet ions selou l'usage et les règlements
en vigueur dans leur Etat.
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Par conséquent, le fonctionnaires visés à l'alinéa pre-
mier, pourront porter dans les enceintes et dans les em

placements de la gare, destinés an. service, l'uniforme et
les armes prescrits par leurs règlements.
Dans les enceintes et emplacements suadits et dans les

cas prévus, par les lois de PEtat serbe, croate et slovène ces
fonctionnaires pourront saisir les marchandises en contra-
vention et prendre les mesures nécessaires pour mettre en
état d'arrestation les personnes qui se rendront coupables
de contraventiotis, mais qui ne pourront être tenues en pri-
son pas même à titre temporaire que par les autorités ita·s
liennes qui seules ont le droit de prendre des mesures res-

trictives de la libertó individuelle des personnes qui se trou-
vent sur le territoire italien.

Art. 45.

Pour les illégalités vérifiées dans le chargement, dans le
déchargement on dans le transport des marchandises ainsi
que pour les déclarations incomplètes ou fausses qui se-
raient vérifiées par les Bureaux de la douano serbe, croate
et slovène,,dans d'exercice de ses fonctions sur les marchan-
dises A la destination de ou en provenance de son Etat, le
Bureau susdit soumettra tes contrevenants aux punitions
qui leurs seraient appliqu6es si la gare était sur son propre
territoirp.
A cet effet, les agents de la douane serbe, croate et slo-

vène nuront le droit de dénoncer les contrevenants aux tri-
Lunaux de leur pays, qui auront la compétence de juger
selon les lois du Royaume des Serbes, Croates et Slovènes.
Contre les agents de Padministration des chemins de-fer

on ne ,pourra procéder judiciairement qu'après avoir enten-
du te chef du service compétent.
Les agents de la douane suadite peuvent, de même, tran-

siger en matiòre de contravention, confisquer les objets saisis
en flagrante contravention, disposer s'il y a lieu, des mar-
chandises confisquées, soit en vertu d'une transaction pas-
sée avec le prévenu qui abandonne ses marchandises à la
douane, soit sur la base d'un jugement définitif qui en ait
prononcé la confiscation en faveur de la douane.
Les agents susdits peuvent, de même, retenir les mar-

chandises et les bagages en garantie des amendes, ou bien
tes'livrer sur caution.

Art. 40.

Les dispositions précédentes ne portent aucune déroga-
tion aux dispositions en vigueur dans la législation italienne
concernant les fraudes, la contrelande, les contraventions
de douane, ainsi que les prohibitions, les restrictions on
prohibitions d'importation, d'exportation ou de transit.

non plus obligés au payement des impôts sur le revenu et
en général d'im.pôts sur leurs entrées ou revenus. De même,
ils ne pourront pas être obligés de préter le service militaire,
ni chargés des fonctions de membre d'un jury ou de membre
des conseils d'administration des circonschiptions autonomes.
Toutefois, les fonctionnaires susdits, come il en est pour

les ressortissants italiens, doivent payer les impôts sur

leurs propriétés immobiliaires situées dans le territoire ita-
lien. De même ils doivent payer les droits de douane et les
autres imipôts indirects.

Art. 48.

Les Administrations de l'Etat serbe, croate et slovène
pourront déléguer des employés supérieurs ou bien des fone-
tionnaires de douane pour la révision et Pinspection de leurs
progres bureaux dans la gare de Finme.

Art. 49.

Les autorités italiennes accorderunt aux fonctionnaires
du Royaume des Serbes, Croates et Slosènes en service dans
les bureaux de la gare principale de Fiume, la mûme pro-
tection et assistance accordée aux employés de PEtat italien.
Les fonctionnaires susdita et les membres de leurs famil-

les demeurant .d'une façon stable avec eux, jouiront, de la
part de PItalie, de la meme protection accordée par celle-ci
aux sujets italiens. Lesdits fonctionnaires et leurs familles
jouiront, soit au moment de leur établissement à Fiume à
cause de leur nouvelle destination, soit an moment de leur
tranfert, de l'exemption des droits de donane sur leurs men-
bles et objets osés.

ATt. 50.

Les formalités du passeport ne seront pas requises par les
autorités italiennes à Fentrée dans le Royanme des fonction-
naires de l'Etat serbe, croate et sloyène destinés à prêter
leur service dans les bureaux de ce dernier dans la gare
principale de Fiume. En seront aussi dispensés les fonction-
naires supérieurs chargés de missions temporaires auprès
des bureaux de leur Etat dans la gare susdite.
A cet effet, les fonctionnaires susmentionnés n'auront qu'A

justifier leur qualité auprès des autorités italiennes par un
orde de service.
La forme de cet ordre de service sera établie d'accord en-

tre les administrations des deux Etats.
Les membres de la famille des fonctionnaires susmention-

nós seront également exempts de la formalité des passeports.
Ils ne seront soumis qu'aux d'ispositions concernant le trafic
de frontière.

Art. 47. Art. 51.

En ce qui concerne la discipline, les fonctionnaires de
l'Etat serbe, croate et slovène en service dans la gare prin-
eipale de Fiume sont soumis exclusivement aux autorités
respectives du Royaume des Serbes, Croates et Slovènes,
sauf le personnel attaché aux services des chemins de fer,
qui sont effectués hors des bureaux de l'Administration des
chemins de fer serbes, croates et slovènes. En ce cas le pon-
Voir disciplinaire sur ce personnel appartient au chef de la
gare prineilpale.
Ces fonctionnaires sont toutefois soumis aux lois pénales

et aux règlements de police du Royaume d'Italie: ñ eet effets
ils sont soumis à la juridiction de l'Etat italien.
Ils seront exempts de tout impût et de tout service per-

sònnel ù Pégard du Royaume d'Italie. Ils ne pourront etre

Les bureaux de l'Etat serbe, croate et slovène dans la gare
principale de Fiume ,pourront faire usage de récusson na-

tionale et des inscriptions relatives.

Art..52.

Le Gouvernement italien ne percevra aucune taxe de tim-
bre et aucun autre droit fiscal sur les registres ou autres
documents relatifs aux services de l'Etat serbe, croate et slo-
sène dans la gare principalÉ de Fiume.
Les actes de droit civil, les contrats et les autres docu-

ments judiciaires qui seraient rédigés par les bureaux de
l'Etat verbe, croate et slovène, ne seront pas exempts de
droits et taxes.
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Ces actes, contrats et documents seront par conséquent
soumis au payement des taxes de timbre et aux autres droits

prescrite par les lois italiennes.

Art. 53.

S'il est nécessaire, les règles d'aµplication des dispositions
contenues dans le présent Chapitre seront fixées par une

Commission spéciale nominée sur place.

Art. 54.

Les dispositions du présent Chapitre pourront être resisées
en vue de les amplier ou de les mettre à jour avec un préavis
d'une année donné par un des deux Etats.

CHArrrRE III.

Dispositions concernant
lc trafic commun dans lo canal de la Fiumara.

Art. 55.

Aux ellets de la présente Convention, pour « Fiumara » on,
doit eutendre le canal d'enn de mer qui part du pont fixe en
maçonnerie en aval de la désiation de la rivière Recina

(Eneo) et qui termina en amont du pont tournant en fer n 2

a la hauteur duquel il debouche <bins le bassin ßaross (Na-
zario Sauro): les dimensions de ce canal sont les suivantes:

longuent environ .500 mètres, largeur m. 43, profondeur au
milieu 5 m. La Flumara appartient au Royaume des Serbes,
Croates et Slovènes, qui y exerce son pouvoir souverain.
Cette souveraineté ne s'étend pas à la rise gauche (1), de-

puis sa fondation jusqu'au bord extrûme du couronnement,
cette rive constituant la limite-frontière du territoire italien.

Art. 36.

La juridiction maritinie, sanitaire, douanière et judiciaire
du Royaume des Serbes, Croates et Slovènes est entière et

sans réserves sur toutes les eaux de la Fiumara ainsi que
sur les navires eu niouvenient (en entrée et en sortie, ou en

train de se déplacer) qui s'y trouvent; il en est de même pour
ceux qui sont amarrés ù la rive droite.
Au contraire, la juridiction italienne s'étend sur les na

vires qui sont aniarrés ñ la rise gauclie - italienne - ou bien

qui sont en communication avec cette dernière.

Cela ne porte anernement atteinte aux dispositions inter
nationales qui concernent la juridiction sur les bateaux bat-

tant pavillon étranger.

Art 57.

Les navires battant n'importe quel pavillon, en provenance
de n'importe quel pays, qui entrent dans le port Baross ù

fin 'accéder à la Flumara, doivent demander et obtenir libre
pratique de l'autorité maritime sanitaire serbe, croate et

slovène.

Art. 58.

Une fois la pratique obtenne les capitaines des navires qui
doivent amarrer à la rive droite de la Fiumara demanderont

aux autorités maritimes verbes, croates et slovènes la dési-

gnation du lieu d'amarrage, au contraire ceux qui doivent
amarrer à la rise ganelie devront la demander aux autorités

maritimes italiennes.

(1) On ententi par rr,e (Iroite et por rive gauthe, les rives qui
sont à droite et a gauclie Œuu oLoelvateur tlut tourne le clos à la mer.

Art 59.

L'accès à la Fiumara sera réglé par les autorités serbes,
croates et slovènes et ne pourra être refusé qu'en cas 'd'im-

praticabilité du canal en cas de d gats aux pouts touruants,
en cas que le tirant d'eau des navires soit excessil. Il en est
de même en cas de dispositions g nerales concernant les car.
gaisons de matières inflammables ou explosive ou autrement
dangereuses.

Art GO.

Les navires qui entrent dans le l'ort liaross, provenant du
Porto Grande de Finine tant par la grande enilmuelinre que
par le Canal intérieur du pont n 3 et qui sont destinés à la
Flumara ne sont pas soumis en telups normaux à l'obligation
de demander l'admission en libre pratique, Ils doivent seu-
lement se pourvoir de la peruiission d'abord a la rive.

Art. 61.

Le mouvement des navires dans la Fiumara, mûme si ceux-
ci sont à propulsion mécanique, doit avoir lieu exclusivement
au halage ou bien à la remorque à la rame, sauf te cas de
circonstances tout à fait exceptionnelles d'iiprès le jugement
des autorités maritimes verbes, croates et slovenes Les na-
vires amarrés à l'une ou à l'autre des deux rives ne peuvent
se refuser de recevoir à bord et de laisser passer les cûbles
de llalage.

Art. 62.

Le passage des nastres dans le bassin Ibiross et les ulouve-

ments de ces navires dans le Canal de la Finniara ne seront

sujets au payement d'aucune taxe, sons n'importe quelle
forme ou titre.
Le payement de toute taxe tie monillage et de tout droit

maritime ne peut dépendre que des opérations de commerce

qui ont lieu dans la Fiumara.

Art. 63.

Les navires qui font des opératious de cotumerce seble-
inent sur la rive droite payent les taxes et les droits mariti-
mes aux autorités serbes, croates et slovènes; ceux qui font
des opérations de commerce seulement sur la rive gauche
payent les taxes et les droits maritimes aux autorités italien-
nes; ceux qui font des opérations de commerce sur les deux
rives payeront les taxes et les droits inaritimes à la seule au-
torité qui a juridiction sur la rive sur laquelle les opérations
de commerce ont été faites en premier lieu.
La comptabilité des taxes payées par ces derniers navires

sera tenue à part par les autorités maritimes des deux rives.

Le revenu de ces taxes devra etre partagé A la fin de chaque
année solaire en parties égales entre l'Etat italien et l'Etat
serbe, croate et slovène.

Art. 6-1.

Aux effets des articles préeúdents du présent Chapitre, le
chargement des provisions de bord et des agrès nécessaires
ù la navigation ne représente pas une opération de commerce.

Art. 63.

Dans le cas où des navires, ainarrés à l'une des dens rives,
exerceraient la vente au détail des denrées ou autres genres
faisant partie de la cargaison, et de ce fait prolongeraient
leur séjour de plus de 15 jours après la date de leur arrivée,
:ls seront soumis à une taxe de séjour mesurée sur leur ton-
nage. Cette taxe sera fixée d'accord entre les deux autorités
maritimes et sera soumise a l'approbation des Administra-

tions centrales respectives.



gygg 7-11-1925 -- GAZZETTA UFFICIALE DEL REGNO D'ITALIA --- N. 207

Le produit total de cettä taxe sera dévolu à l'Etat serbe,
croate et slovène. L'imposition de cette taxe n'exclue pas

l'imposition d'autres impôts et. contributions ã*ótat ou com-
plunales du chef de l'exercice du commerce public que les

pavires susdita exerceraient avec le système susmentionné.

OHAPITRE IŸ.

Dispositions concernant Vagtecduc de Fireme
ct la manutention des ouvrages du fleuve Recina.

Wrt. 60.

Puisque le régime des eaux du fleuve Recina, exige la ma-
nutention continuelle des digues et d'es ouvrages de défense

qui existent déjà et la construction éventuelle d'ouvrages
nouveaux qui pourraient être jilgés d'un commun accord né-
cessaires, les Gouvernements des Parties contractantes coy-
viennent que la vigilance, l'étude et l'exécution des travaux

nécessaires soient confiés aux Communes riveraines qui y
pourvoiront d'un commun accord. Dans le cas où la centrale

électrique prévue à l'alinéa b) de Particle 68 serait colistruite,
les dépenses de manutention du cours d'eau seront à la

chargé du constructeur.
.

En ce qui concerne la partie du. cours d'eau faisant fron-

tière, les dépenses seront à la charge en partie égales des

deux Parties contractantes.

Art. 67.

La dépense nécessaire à la reconstruction dans les mêmes

dimensions préexistantes du pont carrossable entre Fiume et
Susak, détruit en décembre 1920, sera à la charge du Gou-

vernement ita,1ien. Dans le cas où l'on voudrait reconstruire
ce pont de telle manière qu'il puisse répondre aux plus gran-
des exigences que le trafic entre Susak et Fiume pourrait
nécessiter, le Gouvernement serbe, croate et slovène prendra
à sa charge la moitié du surplus de la dépense nécessaire à

ce but.

Art. 68.

vènes, l'eau de son aqueduc aux mêmes conditions et prix
auxquels cette eau est concédée aux citoyens de Fiume;

b) à concéder, sur la demande des autorités serbes, proa-
tes et slovènes, dans le cas oil existeraient des installations
hydro-électriques sur le cours du fleuve, une partie de l'éner-

gie produite par ces installations, jusqu'à la concurrence du

50 ¾ et aux mêmes conditions et prix auxquels l'énergie est
concédée aux particuliers et aux institutions publiques et

privées de Fiume.
La présente Convention, qui sera considérée comme ap-

prouvée et sanctionnées pa.r les Parties contractantes, sans
besoin d'autre ratification spéciale, du seul fait de l'échange
des ratifications de l'Accord auquel elle se rapporte, a été

rédrigée en double exemplaire à Rome le vingt-sept janvier
mil nenf cent vingt-quatre.

BENITO MCSSULINI. Nix P. PAcHITcu

M. NINTearrcH.

En se référant ù la Couvention Additionnelle à PAccord

concernaut Fiume siguó à la date de ce jour, le Gouverne-
ment italien et le Gouvernement des Serbes, Croates et Slo-

sènes déclarent qu'ils sont d'accord, que la remise des ma-

gasins et des emplacements découverts situés sur les tuôles
et sur les rives comprises dans Penceinte louée, aura lieu en
respectant en voie provisoire les contrats de location en

cours.

L'Añ'ministration italienne pourvoira à la dénonciation im-
médiate des contrats de location susmentionnés dès l'entrée
en vigueur de l'Accord susindiqué. Elle s'engage à faire ró-
silier ces contrats et à remettre les emplacements louýs dans'
un dólai maximum de trois mois à partir de la date de Pen-

trée en vigueur de l'Accord susindiqué.

Itome, le ·29 janvier 1924.

Ih:.Xrro MUSSOLINI. NIK P. PACHITen

M. N1ster1Teu.

Le Gouvernement serbe, croate et slovène s'engage:
a) à respecter les droits actuels de la ville de Fiume sur

les eaux du Recina (Eneo);
b) à consentir, avec préfércuce pour la ville de Fiume,

la construction le long du cours d"can tout entier, d'instal-
lations hydro-électriques, ù, concéder la facultó d'études sur
son territoire et à reconnaître aux constructeurs le droit de

se prévaloir des facultés et des garanties assurées par les

lois serbes, croates et slovònes aux travaux d'intérût public,
en observant les dispositions de ces mêmes lois conceinant
les indemnités éventuellement dues aux tierees personnes;

c) à assurer le maintien des conditions actuelles du bas
sin hydrique du Recina et à permettre que les organes, qui
sont chargés des recherches scientiliques tendant à établir
lo èours souterrain des eaux qui alimentent les sources de

Paqueduc de Fiume, , puissent accomplir leurs recherches

aussi dans le territoire appartenant an Royaume d'es Serbes,
Croates et Slovènes avec les ouvriers nécessaires pour cette

opération et à accorder à ces organes tout appui et pro-
tection.

Art. 69.

Le Gouvernement italien s'engage :

a) A fournir, ditus la mesure permise par la disponibilité
den installations de Fiume et sur le demande de la Commune

.
de Susak ou des autorités politiques serbes, croates et slo-

Le Gouvernement italien reconnait l'lustitut de « San Gi-

rolamo degli Schiavoni » en Rome, comme un Institut étrau-
ger en faveur des sujets catholiques jougoslave du Royaume
des Serbes, broates et Slovènes lesquels y ont droit en vertu
du Brève « Slavorum Gentium » et il déclare n'avoir rien à

objecter à ce que les prérogatives d'lionueur qui apparte-
naient à l'anelenne Monarellie Austro-hongroise soient trans-
férées exclusivement au Royaume des Serbes. Croates et Slo-

senes.

Sur les revenus du dit Institut il sera préleve une somme

annuelle qui doit elre affectée pour la coustitution ùe bourses
d'étude au profit des ecclésiastiques slaves des Diocèses in-

téressés lesquels conformément aux Traités de Paix sont

passés à l'Italie (Trieste, Parenzo et Zara). Le nombre des

bourses tPétude ainsi que le montant de chacune d'elles se-

runt déterminés chaque année par le Saint Siòge.
L'Eglise de « San Girolamo », à laquelle il est reconnu le

caractère (FEglise Nationale Jougosleve, est soumise, en sa

qualité de Monument d'iutérêt historique, à la haute sur-

veillance du Ministère italieu de FInstruction Publique con-

formément aux dispositions en vigueur sur cette matière en

Italie.
Les eeelésiastiques slaves qui appartiennent aux trois Dio-

cèses italiens ensindiqués, pourront, avec le consentement du

Reeteur et suivant les regles des prescriptions ecclésiasti-
ques, oflicier dans FEglise de « San Girolamo o en condition
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de parfaite égalité avec les ecclésiastiques jougoslaves admis
dana l'Institut.
L'Eglise de « Sa.n Girolamo » aura la même situation juri-

dique que les autres Eglises Nationales étrangères à Rome.
En dépendance des accords susénoncés, le Gouvernement

Italien donnera les dispositions nécessaires afin que le séques-
tre existant sur l'Institut de « San Girolamo degli Schia-
voni » soit levé dans trois jours à partir de l'échange d'es
ratifications de la Convention pour Fiume.

Rome, le 27 janvier 1924.
BENITo MUSSOUNI.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'assurance de mai
plus haute considération.

MUSSOLINI.
Son Excellence

Monsieur Momcílo Nintclailc11
31in1stre des Affaires Etrangëres

du Iloyaume des Serbes, Croates et Slovènes

Visto, d'ordine di Sua Maestà il Re:

Il Ministro per gli affari esteri :
MUSSOLINI.

Le Gouvernemeut Royal d'Italie déclare que le Statut des
Communautés Orthodoxes Serbes en Italie sera réglé le plus
rapidement possible par une Convention, conformément à
leur autonomie spirituelle et de leurs biens.
Cette Convention comprendra aussi l'exécution de l'art. 23

des Conventions de Santa Margherita qui se rapportent à
l'Episcopat de Zara.

Rome, le 27 janvier 1924.
BENITO ÍUSSOLINI.

Le Gouvernement Royal d'Italie prend l'engagement de

régler le plus raspidement possible la question du change des

couronnes des coopératives slovònes de la Vénétie Julienne.

Rome, le 27 janvier 1924.
BENITO $ÍUSSOLINI.

Röme, le 27 janvier 1924.

Monsieur là 3finistre,

En relation à l'article 7 de l'Accord pour Fiume que nous
venons de signer, j'ai l'honneur de Vous donner l'assurance
que les pouvoirs attribués par cet article à la Commission
de délimitation en ce qui concerne la façon de tracer sur le
terrain la ligne de frontiòre sur la Banchina d'après la carte
jointe à la lettre annexóe au Traité de Rapallo se rappor-
tent uniquement à la manière pratique de délimiter cette
ligne frontière sur la Banchina.
Il est entendu que la ligne à tracer sur le terrain est pré-

cisément celle qui est indiquée sur la carte en question.
Veuilles agréer, 3fonsieur le 3linistre, les assurances de

ma plus haute considération.
3ÍUSSOLINI.

Son E.ccclience
Monsieur 110mc¿lo Niníclutc11
Ministre <le, Affaires Etrangères

du Rovamne <les Forbes, Croates et Slovenès.

Rome, le 29 janvier 1924.

Monsieur le 31inistre,

En relation à l'article 9 de l'Accord pour Fiume signé le
27 janvier dernier, il est entendu que par cet article il sera
fait aux ressortissants de Fiume de nationalitó yougoslave
qui deviennent ressortisssants yougoslaves ou italiens un

régime tout à fait identique à celui des Italiens en Dalmatie.
Pour l'application de cet article sera nommée une Com

mission qui devra terminer ses travaux dans un délai de six
mois à partir de l'entrée en vigueur de l'accord susindiqué.

Numero di pubblicazione 1804.

REGIO DECIIETO 12 luglio 1925, n. 1530.
Norme per l'avanzamento dei nocchieri di porto.

VITTORIO EMANUELE III

PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE

RE D'ITALIA

Visto il II. decreto 18 agosto 1920, n. 1257, sull'ordina-
mento dei sottufficiali di porto;
Visto.il lt. decreto 11 novembre 1923, n. 2393, sulPordina-

mento gerarchico delle Amministrazioni dello Stato e suc-

cessive modificazioni;
Visto il R. decreto-legge 30 aprile 1924, n. 596;
Visto il R. decreto 30 ottobre 1924, u. 2083, che stabilisce
il ruolo organico dei sottufficiali di porto;
Udito il parere del Consiglio di Stato;
Sentito il Consiglio dei Ministri:
Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato

per le comunicazioni di concerto con quello per le finanze;
Abbiaano decretato e decretismo:

Art. 1.

L'art. 18 del R. decreto 1257 del 18 agosto 3920 è sostituito
dal seguente :

« I secondi nocchieri di porto, dopo un anno di permanenza
nel grado, sono promossi secondi nocchieri anziani senza scru-
tinio di idoneità. Le promozioni a nocchiere di porto di terza
classe sono conferite per un quinto a scelut e per quattro
quinti per anzianità, con esclusione dei non meritevoli, ai
secondi nocchieri di porto anziani che abbiano sei anni di

permanenza nel grado.
« I secondi nocchieri di porto anziani possono ottenere a-

va.nzamento straordinario a scelta eccezionale a nocchiere di

porto di terza classe quando abbiano coanpiuto tre anni di

grado, e siano dalla Commissione di avanzamento giudicati
in possesso di tali qualitñ da rendere la loro anticipata pro-
mozione di eccezionale vantaggio per il servizio.
« L'avanzamento a scelta eccezionale può essere concesso

nella misura massima di un ventesimo dei secondi nocchieri

di porto anziani che nell'anno compiono il periodo necessario

di permanenza nel grado.
« Le promozioni a nocchiere di porto di seconda classe ed

a nocchiere di prima classe sono conferite per anzianità, con
esclusione dei non meritevoli. rispettivamente ai nocchieri
di porto di terza classe e di seconda classe che abbiano tre

anni di permanenza nelLt classe.
« In tempo di guerra i periodi minimi di permanenza nei

vari gradi possono essere ridotti alla metà, le promozioni a
scelta possono conferirsi senza le limitazioni sMbilite dai

comma precedenti.
« L'avanzamento pt r merlo di a:netra può vi m: ¡ isi indi-

pendentemente la qualsiasi limito li permanenza nel grado ».
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Art. 2.

Il secondo comuna dell'ar . 20 del R. decreto 12õ7 del =16

a'gosto 1920 è sostituito dal seguente :
Le nomine a .seçondo nocchiere di porto, 4 secondo noc.

chiere di pòrto anziano e a hoechiere di porto di seconda e

prima classe, sono effettuate con decreto Miniáterialè; quelle
a nocchiere di porto di terza classe con decreto Reale ».

Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello
Stato, sia inserto nella raccolta uinciale delle leggi e dei de-
creti del Regno d'Italia, mandando a chiunque spetti di os-
servarlo e di farlo osservare.

Dato a gn Rossore, addì 12 luglio 1925.

VITTORIO EMANUELE.

MUSSOLINI -- CIANo -. VOLPI.

Visto, il Guardasigilli: Rocco.
Registrato alla Corte del conti, addi 5 settembre 1925.
Atti del Governo, registro 240, foglio 18. - GRANATA.

Numero .di pubblicazione 1805.

REGIO DEORETO 19 luglio 1925, n. 1529.
Estensione della concessione della Croce di guerra al valor

militare al personale della marina mercantile.

VITTORIO EMANUELE III
PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NMIONE

RE D'ITALIA

Visto il R. decreto n. 205 del 19 gennaio 1918, col quale è
stata istituita la Croce al merito di.guerra;
Visto il R. decreto n. 195 del 7 gennaio 1922, che diferen-

zia la Croce al valor militare da quella concessa per titoli
comuni;
Sentito il Consiglio dei Ministri;
Sulla proposta del Presidente del Gönsiglio dei Ministri,

Ministro ad intorim per la guerra e per la marina e del Mi.
Distro per le comunicazioni;
Abbiamo decretato e dec'retiamo:

Art. 1.

La Croce di guem•a al valor militare, istituita con R. de-
creto .n. 105 del 7 gennaio 1922, potrà essere concessa in com-
mutazione della Croce al merito di guerra agli uinciali della
marina mercantile che, durante la guerra 1915-1918 abbiano
tenuto con onore, per almeno 18 niesi, il comando o la dire-
zione di macchina ði unità mercantili, di trasporti o di
soorte.

'Art. 2.

La stessa concessione potrà essere fatta ai marittimi, non
in comando, che abbiano compiuto almeno 30 mesi di navi-
gazione e che si trovino nelle medesime condizioni.

Art. 3.

Nella valutazione del comando e della navigazione non
sarà tenuto conto dei periodi in cui le navi sian'o rimaste in
porto per oltre 10 giorni.

Art. 4.

Agli inscritti marittimi che abbiano ottenuto la Croce al
merito di guerra o trovansi nelle condizioni per otte11prla, è
concessa la medaglia di benemerenza per i volontari della
guerra 1915-1918 istituita con il II. decreto 24 maggio 1923,
n. 1163, quando avessero navigato su piroscafi mercantili sen-
za nyere obblighi di servizio militare.

Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello
Stato, sia inserto nella raccolta uiliciale dellerleggi e dei de-
creti del Regno d'Italia, mandando a chiunqite spétti di os-
servarlo e di farlo osservare.

Dato a San Rossore, addì 10 luglio 1925.

VITTORIO EMANUELE.

MUSSOLINI -- CIANO.
Visto, il Guardasigilli: Rocco.
Ilegistrato alla Corte del conti addi 5 settembre 1925.
Atti del Governo, registro 240, foglio 17. - GRANATA.

I)ISPOSIZIONI E 00MIJNICATI
MINISTERO DELLE FINANZE

DIREZIONE GENERAI.B DEL TESORO.

Dazi doganali.
La media per il pagamento dei dazi di importazione da vale-

re dal 7 al 13 settembre 1925, è stata fissata in L. 502, rappresen-
tanti 100 dazio nominale e 402 aggiunta cambio.

MINISTERO DELLE COMUNICAZIONI

Apertura di ricevitorie fonotelegrafica e telegrafica.
Il giorno 29 agosto U. s. in Posta Fibreno, provincia di Caserta,

e il $0 agosto u. s. in Tornolo, provincia di Parma, sono state atti•
Vate al servizio pubblico, con orarlo limitato di giorno, rispettiva-
mente una ricevitoria fonotelegrafica comunale collegata alla rice•
vitoria telegrafica di Vicalvi, e una ricevitoria telegrafica di 2. classe,

Roma, 4 settembre 1925.

BANDI DI CONCORSO
MINIST.ERO DEI LAVORI PUBBLICI

Proroga del concorso a 30 posti di vice segretario in prova
nell'Amministrazione centrale del lavori pubblici.

IL MINISTRO PEI LAVORI PUBBLIØI

Visto il decreto Ministeriale 23 maggio 1925, con il quale
fu indetto un concorso per esami a 30 posti di vice segretario
in prova nelPAmministrazione centrale dei lavori pubblici;
Visto il decreto Ministeriale 10 giugno 1925, col quale il

termine per la presentazione delle domande di ammissione
al concorso predetto e la data di inizio degli esami scritti
furono prorogati rispettivamente al 22 giugno e al 1• In-
glio 1925;
Visto il successivo decreto Ministeriale 25 giugno 1925,

col quale i detti termini furono prorogati rispettivamente
al 31 agosto e 1° ottobre 1925;
Ritenuta la necessità di una ulteriore proroga del termine

per la presentazione delle domande;
' Decreta :

Il termine per la presentazione delle domande di ammis-
sione al concorso per esami a 30 posti di vice segretario in
prova nelPAmministrazione centrale dei lavori pubblici è

prorogato al 15 settembre 1925.

Roma, addì 31 agosto 1925.
Il Ministro : GIURIATI.

10MMASI CAMILLO, gerente

Roma - Stabilimento Pollgrafico dello Stato.


